
 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Rapport annuel de surveillance  
de l'environnement du site 
AREVA  La Hague 
 

 
 

Année 2014 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 - 2 - Rapport de surveillance de lôenvironnement 2014 

 

PREAMBULE  

Ce rapport est ®labor® pour r®pondre ¨ lôexigence requise par lôArrêté du 7 février 2012 fixant les règles générales 
relatives aux installations nucléaires de base 
 

En particulier, lôarticle 4.4.4.stipule que « Lôexploitant ®tablit annuellement un rapport pr®sentant lôimpact de son 
installation durant lôann®e civile ®coul®e. Ce rapport caract®rise les pr®l¯vements dôeau, les rejets dôeffluents, la 
surveillance de lôenvironnement et les impacts et nuisances occasionn®s. A cet effet, il comporte : 

ï une synth¯se du registre mentionn® au I de lôarticle 4.4.2, dans laquelle figure un ®tat r®capitulatif des analyses et 
mesures pr®sentes dans les registres, lôanalyse de lôexploitant sur dô®ventuelles anomalies ou d®passements 
constatés et son évaluation sur la gestion des opérations réalisées, 

ï les ®l®ments permettant dôappr®cier la coh®rence des rejets avec la pr®vision mentionn®e au I de lôarticle 4.4.3, 

ï une estimation, ¨ partir des rejets comptabilis®s, des doses de rayonnements ionisants re­ues au cours de lôann®e 
®coul®e, du fait de lôinstallation, par les groupes de r®f®rence au sens de lôannexe 13-7 du code de la santé publique 
et selon les modalit®s d®finies par lôarticle R. 1333-10 de ce même code. 

 

Le rapport est transmis, au plus tard le 30 juin de lôann®e suivante, ¨ lôAutorit® de s¾ret® nucl®aire, ¨ la direction 
r®gionale de lôenvironnement, de lôam®nagement et du logement, ¨ lôagence r®gionale de sant®, au service charg® de la 
police de lôeau ainsi quô¨ la commission locale dôinformation. Il peut °tre int®gr® au rapport pr®vu ¨ lôarticle L. 125-15 du 
code de lôenvironnement. » 
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1. AVANT PROPOS 

 

 

Pascal AUBRET 

 

 

A sa sortie dôun r®acteur nucl®aire, un combustible us® poss¯de encore un potentiel dô®nergie consid®rable : 96 % de 
son contenu peut °tre r®utilis® pour fabriquer de nouveaux combustibles qui fourniront ¨ leur tour de lô®lectricit®. 

Le site AREVA La Hague est le premier maillon de cette chaîne du recyclage : les matières valorisables, uranium et 
plutonium, y sont extraites tandis que les déchets ultimes sont conditionnés sous une forme sûre et pérenne en vue de 
leur stockage final. En parallèle, le site est engagé dans le d®mant¯lement dôanciennes installations nucl®aires. 

 

Dans la période actuelle de transformation que connait le groupe AREVA, nous restons vigilants et nous poursuivons 
nos actions de progrès continu en matière de sûreté et de sécurité. Notre performance économique intègre en préalable 
la nécessité de préserver la santé et la sécurité des collaborateurs du groupe, de ses sous-traitants et des populations 
environnantes. 

 

Dans ce rapport figure lôensemble des r®sultats relatifs ¨ la surveillance de lôenvironnement. Comme pour les années 
pr®c®dentes, il d®montre que lôempreinte environnementale de nos activit®s demeure extr°mement faible voire 
négligeable. 

Lôann®e 2014 sôinscrit ®galement dans la continuit® des ann®es pr®c®dentes avec un investissement tr¯s soutenu de 
nos équipes sur nos engagements relatifs aux évaluations complémentaires de sûreté, au déploiement des dispositions 
de lôarr°t® dit « INB » (Installation nucléaire de base) et aux réexamens de sûreté. Grâce à cette forte mobilisation, nous 
sommes en ligne avec les échéances fixées pour ces projets qui se poursuivront en 2015. 

Lôann®e 2014 a enfin ®t® marqu®e par lôaccueil pour la premi¯re fois sur notre site dôune « revue de pairs » réalisée par 
lôassociation mondiale des exploitants nucl®aires WANO. Ce processus nous a permis dôidentifier de nouvelles actions 
dôam®lioration dans le domaine de la s¾ret®, qui ont d®but® en 2014 et ont ®t® inscrites dans nos objectifs 2015. 

 

Le site AREVA La Hague possède un savoir-faire unique. Ses équipes sont pleinement impliquées pour en faire une 
référence industrielle, un site dynamique et innovant au service de ses clients. Cette ambition se réalisera grâce à une 
attention permanente ¨ la s®curit® nucl®aire, la s®curit® des personnes, le respect de lôenvironnement et la transparence 
envers nos parties prenantes, piliers dôun nucl®aire durable. 

 

 

 

Pascal AUBRET 

Directeur de lô®tablissement 

AREVA La Hague  
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2. LE SITE AREVA LA HAGUE  

2.1. NOTRE SITE  

Le site AREVA La Hague est implanté à la pointe nord-ouest de la presquô´le du Cotentin, ¨ 20 km environ ¨ lôouest de la 
Communauté Urbaine de Cherbourg-Octeville (91 717 habitants) et à 6 km de lôextr®mit® du cap de La Hague. Il est 
situé sur les territoires des communes de Digulleville, Jobourg, Omonville-la-Petite et Herqueville, dans le canton de 
Beaumont dans le département de la Manche. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La pointe Nord-Ouest de la presqu'île du 
Cotentin constitue un cap rocheux d'environ 
15 km de longueur et 5 à 6 km de largeur ; 
son altitude moyenne est d'une centaine de 
mètres, elle décroît en pente douce vers le 
Nord-Ouest alors qu'elle se termine au 
Sud-Ouest par de hautes falaises : c'est le 
plateau de Jobourg. 

L'île anglo-normande d'Aurigny, distante de 
16 km du cap de La Hague, délimite, avec ce 
dernier, le bras de mer appelé Raz Blanchard. 
La mer y est peu profonde (35 m au 
maximum) et les courants de marée très 
violents (jusqu'à 10 nîuds, soit environ 
5 m/s). 
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   Préparation à la construction de lôusine UP2-400 en 1961 

 

Lôusine UP2-400 en 1966 

 

 

Les usines  

UP3-A et UP2-800 

 

2.2. LE CADRE REGLEM ENTAIRE DE LôETABLISSEMENT   

Chaque Installation Nucléaire de Base (INB) ne peut fonctionner qu'après avoir été autorisée par un décret du Premier 
ministre à la suite d'un processus juridique et administratif. En effet, l'exploitant dépose auprès de l'administration 
concernée un dossier complet démontrant comment son installation fonctionnera en limitant au maximum les impacts sur 
l'homme et son environnement et en maîtrisant les risques associés. Apr¯s une instruction technique sôouvre le 
processus de consultation du public par le biais de la procédure d'enquête publique ainsi que la consultation de 
différents organismes : Commission Locale dôInformation, Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN), é. Le décret 
dôautorisation de cr®ation fixe le p®rim¯tre et les caract®ristiques de lôinstallation ainsi que les r¯gles particuli¯res 
auxquelles doit se conformer lôexploitant. En application de ce d®cret, lôASN fixera un certain nombre de prescriptions 
ayant un caractère plus technique. 

Une procédure identique est prévue pour autoriser l'exploitant à modifier de façon notable son INB ou à la démanteler. 

Lôhistorique qui suit pr®sente la succession de d®crets relatifs ¨ lôEtablissement : 

¶ 1959 : le « CEA è (Commissariat ¨ lôEnergie Atomique) d®cide de cr®er lôusine de traitement « UP2 », destinée à 
traiter les combustibles usés des réacteurs de la filière « UNGG » (Uranium Naturel-Graphite-Gaz). Lôusine de 
traitement « UP1 » fonctionne depuis 1958, sur le site de Marcoule dans le Gard. 

¶ 1961 : par d®cret, sont d®clar®s dôutilit® publique les travaux de construction dôun centre de traitement de 
combustible irradié au cap de La Hague. 

¶ 1962 : d®but des travaux de construction de lôusine. 

¶ 1963 : création officielle, par le « CEA è dôun ®tablissement d®nomm® ç Centre de La Hague ». 

¶ 1964 : déclaration des installations nucléaires de base (INB) du « Centre de La Hague » : « usine de traitement des 
combustibles irradiés de La Hague » (INB N°33) et « station de traitement des déchets radioactifs » (INB N° 38). 

¶ 1966 : mise en service actif de lôusine « UP2 » (réception des premiers combustibles « UNGG »). 

¶ 1967 : entr®e en fonctionnement industriel des INB NÁ 33 et NÁ 38. Parution du d®cret dôautorisation de cr®ation de 
lôatelier ç ELAN IIB » (INB N° 47) destiné à la fabrication de sources de césium, de strontium ou dôautres produits de 
fission. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

¶ 1969 : lôatelier « AT1 è (inclus dans lôINB NÁ 38) est mis en service : atelier pilote de traitement des combustibles de 
la filière « à neutrons rapides », sa production sôest arrêtée en 1979, et il a été totalement assaini.  

¶ 1970 : mise en service de lôatelier ç ELAN IIB è (INB NÁ 47), sa production sôest arr°t®e en 1973. Lôatelier a ®t® 
partiellement assaini. 

¶ 1974 : le CEA est autorisé à modifier « UP2 » par la cr®ation dôun atelier de traitement des combustibles de la filière 
« à eau légère » (INB N° 80 dénommée « HAO » pour « Haute Activité Oxyde è) Lôatelier a une capacit® nominale de 
traitement de 400 tonnes de métal lourd par an (« UP2 » devient « UP2-400 »). 
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1.  

¶ 1976 : traitement des premiers combustibles de la filière « à eau légère » sur « UP2-400 ». 

¶ 1978 : la responsabilit® de lôexploitation des INB N° 33, 38, 47 et 80 est transférée du CEA à la Compagnie générale 
des matières nucléaires (« COGEMA »). 

¶ 1980 : pour faire face ¨ lôaugmentation des besoins de traitement, par décret, sont d®clar®s dôutilit® publique les 
travaux dôaccroissement de la capacit® de traitement du centre de La Hague. 

¶ 1981 : « COGEMA » est autorisée par décrets à créer : 

Å lôusine «UP3-A » (INB N° 116), dôune capacit® annuelle de traitement de lôordre de 800 tonnes de combustibles 
usés de la filière à eau légère, 

Å lôusine « UP2-800 » (INB N° 117) de vocation et capacité identiques, 

Å « STE-3 » (INB N° 118), nouvelle station de traitement des effluents liquides des deux nouvelles usines. 

¶ 1984 : mise en service actif progressive des nouvelles installations : 

Å  de 1986 ¨ 2001 pour lôINB NÁ116, 

Å  de 1984 ¨ 2002 pour lôINB NÁ117, 

Å  de 1987 ¨ 1997 pour lôINB NÁ118. 

¶ 1987 : arrêt du traitement de combustible « UNGG » sur « UP2-400 ». 

¶ 2003 : par décrets, la capacité de traitement des INB N°116 et 117 est portée à 1 000 tonnes par an et par 
installation, dans la limite dôun traitement de 1 700 tonnes par an pour lôensemble des deux installations, la gamme 
des combustibles susceptibles dô°tre trait®e est ®largie. 

¶ 2004 : arrêt définitif du traitement de combustible dans « UP2-400 » (INB N°33, 38 et 80). 

¶ 2007 : suite au décret approuvant les modifications des statuts de « COGEMA », « AREVA NC » assure les 
responsabilit®s dôexploitant nucl®aire des INB NÁ 33, 38, 47, 80, 116, 117 et 118. 

¶ 2009 : publication du d®cret dôautorisation de mise ¨ lôarr°t d®finitif et de d®mant¯lement de lôINB NÁ80 (atelier 
« HAO »). 

¶ 2013 : publications des d®crets dôautorisation de mise ¨ lôarrêt définitif et de démantèlement partiels pour les INB 33 
(« UP2-400 ») et 38 (« STE2 et AT1 è) et complet pour lôINB 47 (ç ELAN IIB »). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Les diff®rentes INB du site dôAREVA La Hague - 
 



 

- 8 - Rapport de surveillance de lôenvironnement 2014 

2.3. NOTRE ACTIVITE 

 

 

AREVA fournit des produits et services à très forte valeur 
ajoutée pour le fonctionnement du parc nucléaire 
mondial. 

Le groupe intervient sur lôensemble du cycle du nucl®aire, 
depuis la mine dôuranium jusquôau recyclage des 
combustibles usés, en passant par la conception de 
réacteurs nucléaires et les services pour leur exploitation. 

Son expertise, sa maîtrise des procédés technologiques 
de pointe et son exigence absolue en matière de sûreté 
sont reconnues par les électriciens du monde entier. 

Le groupe est présent, au travers de partenariats, dans 
les énergies renouvelables.  

Les 44 000 collaborateurs dôAREVA contribuent ¨ b©tir le 
modèle énergétique de demain : fournir au plus grand 
nombre une énergie toujours plus sûre, plus propre et 
plus économique.  

 

Le site AREVA La Hague a développé depuis 50 ans un 
véritable savoir-faire pour offrir aux électriciens nucléaires 
les moyens de reprise de leurs combustibles (une fois 
quôils ont ®t® exploit®s dans les centrales nucl®aires) puis 
de recyclage des matières radioactives contenues en vue 
de leur utilisation future pour de nouveaux combustibles. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A lôissue de la première étape du recyclage à La Hague, les mati¯res r®utilisables (côest-à-dire les 95 % de lôuranium et 
1 % du plutonium qui sont contenus dans les combustibles) sont ensuite envoyées vers les autres sites dôAREVA pour 
poursuivre le processus de recyclage, à Melox pour le plutonium et Pierrelatte pour lôuranium. 

Comme le prévoit la législation, les déchets issus du traitement des combustibles et nommés « résidus » doivent être 
renvoy®s pour les clients ®trangers vers leur pays dôorigine. 

Pour ce faire, les produits de fission (hautement radioactifs mais non valorisables) sont mélangés à une matrice de 
verres et coulés dans des conteneurs en acier inoxydables (les CSD-V) et quant à la structure des assemblages 
(composée de « coques » et « embouts è) elle est d®coup®e, press®e et enferm®e dans dôautres conteneurs eux aussi 
en acier inoxydables (les CSD-C). 

La Valorisation des anciennes installations du site de La Hague est devenue une autre activité importante. Développée 
depuis 2007 au sein dôAREVA, elle consiste ¨ chercher ¨ rendre disponible pour de nouvelles activit®s industrielles les 
installations nucléaires arrêtées. 

Les activités du site 
de La Hague 

Uranium 
(95 %) 

Plutonium 
(1 %) 

Pierrelatte 

Melox 

Recyclage des 
combustibles à 

La Hague 

Centrale nucléaire 

Résidus 
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2.3.1. Lôactivit® de recyclage sur le site de La Hague  

Avant de commencer le recyclage, les combustibles dits « usés » passent au minimum six mois dans les piscines de 
refroidissement ¨ c¹t® du r®acteur, puis ¨ lôissue de leur transport dans des emballages blindés répondant aux normes 
internationales, ils sont déchargés sur le site AREVA La Hague et entreposés en piscine avant traitement.  

L'®tape suivante consiste ¨ cisailler les extr®mit®s de lôassemblage combustible puis à découper ses « crayons » en 
tron­ons de quelques centim¯tres, ce qui permet dôen extraire la mati¯re nucl®aire par dissolution dans de lôacide. Le 
plutonium et lôuranium ainsi que les produits de fission sont ensuite s®par®s chimiquement. 

En plus des résidus (les CSD-V et CSD-C), la maintenance des ateliers (changement de matériels, vannes, é) produit 
un certain nombre de déchets dit « technologiques », ces déchets sont pour la plupart peu radioactifs, mais toutefois 
considérés comme nucléaires, et donc, conform®ment ¨ la l®gislation, trait®s de fa­on ad®quate sur lôEtablissement 
(selon leur niveau dôactivit®) puis envoy®s vers des centres de stockages agr®®s. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Les premières étapes du recyclage : Cisaillage/Dissolution - 

 

Les activit®s des ateliers pour le recyclage induisent la production dôeffluents liquides et gazeux. Les effluents liquides 
sont traités, en majorité, dans les Stations de Traitement des Effluents où ils subissent divers traitements chimiques 
visant à les décontaminer avant rejet en mer. De m°me, les effluents gazeux font lôobjet de plusieurs traitements 
successifs dô®puration et de filtration puis ils sont rejetés par des cheminées de 100 m de haut. 
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- Comparaison entre les rejets liquides et les quantités de combustibles traités - 
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2.3.2. Lôactivit® Démantèlement Fin de Cycle sur le site de La Hague  

AREVA vise un objectif de d®classement administratif de lôusine UP2-400 en vue dôune r®utilisation des b©timents pour 
de nouvelles activités industrielles (par exemple : formation, essais, fabrication m®caniqueé). 

Lôactivit® D®mant¯lement Fin de Cycle comprend deux types dôop®rations, celles de Reprise et Conditionnement des 
Déchets (RCD) et celles pour la Mise ¨ lôArr°t d®finitif et le Démantèlement (MAD/DEM). 

La RCD utilise les fili¯res de d®chets actuellement disponibles pour traiter les anciens d®chets g®n®r®s par lôexploitation 
de lôusine UP2-400 

(1)
, par exemple le compactage en CSD-C 

(2)
 qui permet une réduction importante des volumes de 

déchets. Si besoin de nouvelles fili¯res sp®cifiques sont mise en îuvre (par exemple pour la gestion du plomb). 

Les opérations de MAD/DEM consistent à vider les ateliers de leurs équipements puis à assainir les structures de génie 
civil qui resteront en place afin de les rendre utilisables pour un nouvel usage industriel. 

Par exemple, pour le HAO (Haute Activité Oxyde), qui a traité des combustibles usés « à eau légère » et dont les coques 
et embouts ont été entreposés dans un silo, les différentes opérations consistent en : 

V la caract®risation des diff®rents types de d®chets (coques, embouts, é), 

V la dépose des équipements de procédé présents sur la dalle du Silo, 

V la construction dôune cellule de Reprise et de Conditionnement des Déchets, 

V la réalisation des opérations de Reprise et Conditionnement des Déchets essentiellement sous forme de CSD-C, 

V et enfin, la réalisation des opérations de démantèlement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lôensemble des op®rations est planifi® sur 25 ans en tenant compte de diff®rentes contraintes, que ce soit les relations 
inter installations (par exemple les installations de traitement des effluents ne peuvent °tre d®mantel®es quôen dernier) 
ou de la nécessité de devoir traiter les déchets avant de pouvoir commencer les opérations de démantèlement. 

 
 
 
 

                                                           

(1)
 A lô®poque de lôexploitation de lôusine UP2-400 il nôy avait pas de fili¯re de conditionnement ultime pour certains types de d®chets et donc 
ceux-ci ont été entreposés en attendant. 

(2)
 Conteneur Standard de Déchets Compactés. 

- Dépose des  

équipements procédé - 

- Cellule de RCD - 
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3. ETAT DES PRELEVEMENTS DôEAU ANNUELS 

On distingue deux qualités dans les besoins en eau du site : 

V lôeau potable, 

V lôeau brute. 

Lôeau potable est fournie par la Communauté des Communes de La Hague. 

Elle est utilisée pour : 

V les restaurants, 

V les bâtiments FLS, médical et AT1 (atelier pilote de traitement des combustibles), 

V les fontaines à boissons, 

V les douches et certains lavabos. 

Lôeau brute n®cessaire ¨ lôalimentation du site est fournie principalement par le barrage des Moulinets, qui recueille les 
eaux pluviales de différents bassins versants. Elle alimente dôune part la centrale de production des eaux, produisant 
lôeau trait®e n®cessaire au fonctionnement des installations, dôautre part le r®seau dôeau incendie. 

Lôeau trait®e produite ¨ partir de lôeau brute est utilis®e pour : 

V la fabrication dôeau d®min®ralis®e, 

V les tours de refroidissement de fluides, 

V les sanitaires. 

Lôeau d®min®ralis®e est utilisée pour : 

V la production de vapeur, dôeau de refroidissement, dôeau glac®e, 

V le procédé de traitement des combustibles, 

V les piscines dôentreposage des combustibles. 

La retenue dôenviron 416 000 m
3
 créée par le barrage des Moulinets est alimentée en eaux de pluie par trois voies 

différentes : 

V le ruisseau de ñFroide Fontaineò qui draine un bassin versant de 68 hectares ; 

V le bassin ouest de r®tention de lô£tablissement qui recueille les eaux de ruissellement de 111 hectares ; 

V directement par sa surface de 4,2 hectares. 

Le rendement moyen de récupération des eaux de pluie collectées sur ces surfaces est évalué à 45 %, compte tenu de 
lô®vapotranspiration et de la r®tention sur les sols non urbanis®s. En ann®e de pluviométrie moyenne, soit environ 
900 mm de pr®cipitations, lôensemble des apports des 183 hectares de bassin versant naturel, repr®sente alors environ 
800 000 m

3
. 

 

BILAN 2014 

Prélèvements dans le barrage - réservoir des Moulinets 

Les limites d®finies par lôarr°t® du 10/01/2003 (modifié le 08/01/2007) sont les suivantes : 

 Limites 

Débit horaire 210 m
3
/h 

Prélèvement journalier 2 000 m
3
 

Prélèvement annuel 650 000 m
3
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Les valeurs des volumes prélevés dans le barrage réservoir sont suivies en continu et relevées chaque jour. 

m
3
/an 2012 2013 2014 

Prélèvement annuel 545 859 403 207 414 194 

 Pr®l¯vements dôeau potable 

Les valeurs des volumes dôeau provenant du r®seau public de distribution dôeau potable sont relev®es chaque 
semaine. 

m
3
/an 2012 2013 2014 

Volume  55 986 51 359 49 357 

 

Les dispositions de lôaccord entre AREVA La Hague et la Communauté de Communes de La Hague, en matière 
de distribution et consommation dôeau potable, ont été respectées. 

Relevage dôeau de la nappe phr®atique par le r®seau de drainage 

Des prélèvements dans la nappe phréatique sont effectués à partir des drains des ateliers R4, Extension EV Sud 
Est, STE3 et T2 (mise hors dôeau des b©timents). 

Lôeau relev®e nôest pas destin®e ¨ un usage industriel : elle est rejetée en mer avec les effluents GR (voir le 
chapitre correspondant aux rejets liquides). 

 

m
3
/an 2012 2013 2014 

Volumes relevés 322 602 308 476 325 488 

 

 

- Le barrage des Moulinets - 

 




